
Résolution 847 
Donner aux cantons les moyens de réaliser l’égalité entre femmes 
et hommes (Résolution du Grand Conseil genevois à l’Assemblée 
fédérale exerçant le droit d’initiative cantonale) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l’article 160, alinéa 1 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999 ; 
vu l’article 115 de la loi fédérale sur l’Assemblée fédérale, du 13 décembre 
2002 ; 
vu l’article 156 de la loi portant règlement du Grand Conseil de la République 
et canton de Genève, du 13 décembre 1985, 
et 

vu la Constitution fédérale de la Confédération suisse, du 18 avril 1999, et plus 
particulièrement son article 8, alinéas 2 et 3, relatifs à l’égalité ; 
vu la constitution genevoise, du 14 octobre 2012, et plus particulièrement son 
article 15, alinéas 3 et 4, relatifs à l’égalité ; 
vu la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes, du 24 mars 1995, 

considérant : 

– qu’il ne suffit pas de proclamer l’égalité pour qu’elle se concrétise ; 

– qu’une égalité de droit doit être suivie d’efforts constants pour aller vers 
une égalité de fait ; 

– que les inégalités de traitement entre femmes et hommes perdurent ; 

– que les incitations visant à réaliser l’égalité de traitement entre femmes et 
hommes ont montré leur grande inefficacité ;  

– qu’il s’agit maintenant d’imposer cette égalité sur le marché du travail, 

 
demande à l’Assemblée fédérale 
 
– de réviser la législation fédérale afin de permettre aux cantons de contrôler 

le respect par les employeurs du principe d’égalité de traitement entre 
femmes et hommes, notamment sur le plan salarial ;  

– de réviser la législation fédérale afin de permettre aux cantons de mettre 
activement en œuvre auprès des employeurs, avec les partenaires sociaux, 
le principe d’égalité salariale entre femmes et hommes. 


